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DÉPARTEMENT  DU DOUBS

Arrondissement  de MONTBÉLIARD
CANTON  DE BETHONCOURT

MAIRIE  DE  BROGNARD
25600

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE

ARRETE

No 13.2019
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U) DE LA COMMUNE DE BROGNARD

Le Maire,

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.1!51-43, L. 152-7, L. 153-60, R. 151-51 à R. 151-

53 et R. 153-18,

Vu la délibération du Conseil Municipal approuvant le Plan Local d'Urbanisme, en date du 4 décembre

2006,

Vu l'arrêté préfectoral no25-2017-04-12-008 du 12 avril 2017 instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou

assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Brognard.

Vu les courriers transmis le 20 avril 2017 aux maires figurant en annexe I de l'arrêté susvisé,

Vu les plans et documents ci-annexés,

ARRETE

ARTICLE 1 : Le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Brognard est mis à jour à la date du

présent arrêté.

A cet effet, ont été annexés l'arrêté préfectoral no25-2017-04-"I2-008 du 12 avril 2017 instituant des
servitudes d'utilité publique prenant en compte la maïtrise des risques autour dés canalisations de

transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chim.iques sur la commune de

Brognard, ainsi que l'annexe nol à l'arrêté 25-2017-04-12-008.

ARTICLE 2 : La mise à jour a été effectuée sur les documents tenus à la disposition du public, à la

mairie et à la préfecture.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera affiché en mairie durant un mois.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le Préfet du Doubs et à la Direction

Départementale des Territoires (DDT) du Doubs.

ARTICLE 5 : Les dispositions de cet arrêté, publié au recueil des actes administratiTs, peuvent Taire

l'objet d'un recours pendant un délai de deux mois auprès du Tribunal Administratif  de Besançon.

Fait à Brognard, le 25 septembre 2019

Le Maire,

Marie-Christine BRANDT

Mairie de Brognard  - 15, rue de la Croze - 25600

Pour nous contacter : Tél. : 03.8L94.13.62 - Fax : 03.8L94.68.48 - E-mail : mairie.brognard@wanadoo.fr
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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE BROGNARD

Séance du 25 Septembre 2019

COMMUNE DE BROGNARD .25600

SOUS-PREFECTURE

1 [)(,T, 2ü19

MONTBELIARD

L'an Deux Mil Dix Neuf, le Vingt Cinq Septembre à 20 heures, le conseil municipal de cette commune,
régulièrement convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BRANDT, Maire de Brognard

Tous présents  sauf,  Monsieur  Didier  APPOINTAIRE,

Monsieur  Laurent  GUILLLEGOZ,  excusé.

Madame  Gladys BAINIER  a été nommée  secrétaire

QU!U  : Approbation de la Modification No03 du Plan local d'Urbanisme de la Commune de
BROGNARD

Le Conseil  Municipal,

Vu le code de l'urbanisme, notamment l'article L.153-36,

Vu la délibération en date du 4 décembre 2006 ayant approuvé le PLU,

Vu l'arrêté municipal no08/2019 du 15 mai 2019 soumettant le projet de la modification no3 du PLU à
enquête publique (11 juin au 13 juillet 2019 inclus),

Entendu que les évolutions du PLU soumises à enquête publique portaient sur

- la modification du zonage et du règlement de la zone AUy dans la ZAC d'extension de
Technoland,

la suppression de la zone AUb « Vergers Lardier » et la réduction de la zone AUa « Vergers
Lardier »,

la précision de certains points du règlement qui posent des difficultés d'application,

la suppression de plusieurs emplacements réservés,

la modification de la liste des bâtiments et éléments du patrimoine à protéger et l'inclusion des

dispositions réglementaires pour préserver les caractéristiques architecturales de ces bâtiments
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à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier  pour des motifs d'ordre culturel, historique ou

architectural  au titre de l'article L%t51-19 du code de ('urbanisme (ancien article L. 123-17o),

la mise à jour des annexes en particulier  la servitude  « Gaz >».

Eu égard que l'Autorité Environnementale  a remis par arrêté, daté du 5 décembre 2018, la décision que

la modification  no3 du PLU de Brognard n'est pas soumise à évaluation environnementale.

Que par ailleurs :

. Ia Direction Départementale  des Territoires  a fait connaître que les évolutions envisagées pouvaient

être mises en œuvre dans le cadre de la modification  sous réserve :

de limiter strictement  les types de commerces  autorisés dans la zone AUY1 par la mise en

œuvre de règles adaptées (surface de vente, d'accueil, etc.),

de supprimer I'OAP suite au reclassement  en N3 du secteur « Vergers Lardier » et de

souligner  que la zone AUb « Vergers Lardier », proche du centre du village, reste un secteur

d'aménagement  intéressant  vu sa localisation,

de la non nécessité de repérer le bâtiment  de la rue de la Croze protégé au titre de l'article L.

151-19 du code de l'urbanisme. Ce bâtiment ayant disparu, la modification ne peut être

considérée  comme la réduction d'une protection édictée en raison de la qualité des sites ou

des paysages au titre de l'article L. 153-31 du code de l'urbanisme,

de mettre à profit la modification pour toiletter le règlement  afin de supprimer  les mentions

désormais  illégales ou obsolètes.

. Ie Département  du Doubs a formulé un avis favorable,

. Ia Région Bourgogne Franche-Comté  a remis un avis favorable,

. Ia Chambre Interdépartementale  d'Agriculture  Doubs-Territoire  de Belfort a communiqué un avis

favorable,

. Ie Pays de Montbéliard Agglomération  a communiqué  un avis favorable, sous réserve de la prise en

compte dans la zone AUa de la servitude  existante  concernant  le réseau d'assainissement  séparatif  qui

traverse la zone.

Vu les observations  et conclusions  du commissaire  enquêteur  communiquées  dans son rapport du 12

août 2019 qui donnent un avis favorable sur le projet de modification du PLU assorti des 2 réserves

suivantes :

Une recommandation  à destination du Conseil Municipal de la commune afin que les élus

réétudient  le transfert  de la zone AUb « Vergers Lardier » en N3, au regard de l'existence  de

projets immobiliers  sur cette zone.

En effet, ce classement  a fait l'objet de nombreuses  remarques des propriétaires concernés

dans la mesure où ceux-ci réfléchissent  à des projets immobiliers  sur cette zone.

Ce contexte  est mentionné  dans la conclusion  du commissaire  enquêteur.

Le souhait que soit étudié de façon approfondie  dans  la zone  (AUb) les impacts

des ruissellements  qui alimentent  la fontaine localisée en point bas, rue des Jonchets, avant de

retenir le maintien de ce secteur  en zone constructible.
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Ainsi, le Conseil  Municipal,  conformément  à l'article L. 153-36 du code de l'urbanisme,  après en avoir

débattu,  décide  d'approuver  la modification no3 du PLU sans retenir la proposition portant sur la

suppression de la zone AUb « Vergers Lardier » et telle qu'elle figure dans le dossier annexé à la

présente.

*  La présente délibération sera affichée en mairie pendant un mois, et mention de cette

délibération  sera insérée dans un journal conformément  aux articles R.153-20 et R.153-21.

*  La présente délibération produit ses effets juridiques  à compter  de sa transmission  au Sous-

Préfet et dès l'exécution  des mesures de publicité.

*  Le PLU approuvé et modifié est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures

habituels d'ouverture,  ainsi qu'à la Sous-Préfecture.

Ainsi fait et délibéré ce jour, mois et an que dessus.

Ont signé au registre tous les membres présents.

Pour extrait certifié conforme.

Le Maire,

Marie-Christine  BRANDT

SOUS-PREFECTURE

1 ü(,T, 20i9

MONTBELIARD
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DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL
DE LA  COMMUNE  DE  BROGNARD

Séance du 04/12/2006

L'an Deux Mil SIX
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Le Quatre décembre à 20 heures OO, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s'est réuni au

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. KIPFER Michel, Maire

Tous présents

Madarne  Marie-Christine  BRANDT  a été nomrnée  secrétaire

Q:  Droit  de préemption  urbain

Monsieur  le Maire  rappelle  au conseil  municipal  que le Plan  Local  d'Urbanisme  a été approuvé  le

04 décembre  2006.  Il indique  que le code de l'urbanisme,  dans son article  L.21  1-1 autorise  les

communes  dotées  d'un  Plan  Local  d'Urbanisme  à instituer  un droit  de préemption  urbain  sur tout

ou partie  des zones  urbaines  et des zones d'urbanisation  futures  délimitées  par ce plan.  Il précise

qu'un  droit  de préemption  urbain  au bénéfice  de la commune  a été institué  par délibération  du

conseil  municipal  en date  du 08 juillet  1987  sur les zones UA  et UB du Plan d'Occupation  des

Sols.

Monsieur  le Maire  explique  que le droit  de préemption  urbain  est un outil  de politique  foncière  à

disposition  de la commune.  Dans  les zones soumises  au droit  de préemption,  toute  vente

d'immeubles  ou de terrains  fait  l'objet  d'une  Déclaration  d'Intention  d'Aliéner  (DIA).  La

commune  peut  faire  usage  de son droit  de préemption  dans un délai  de deux  mois.  Dans  ce cas,

elle  acquiert  le bien  au  prix  de vente.

La  commune  doit  motiver  son achat.  En  effet,  l'usage  du droit  de préemption  n'est  possible  qu'en

vue de réaliser  des opérations  d'intérêt  général  (ou de constituer  des réserves  foncières  pour  les

réaliser).  Prévues  à l'article  L.300-1  du code de l'urbanisme,  à savoir  :

1. Mettre  en œuvre  un projet  urbain

2. Mettre  en œuvre  une politique  de l'habitat



Favoriser  le développement  du loisir  et du tourisme
Réaliser  des équipements  collectifs

Lutter  contre  l'insalubrité

Permettre  le renouvellement  urbain

Sauvegarder  et mettre  en valeur  le patrimoine  bâti  ou non  bâti  et les espaces  naturels.

Pour  la commune  de Brognard,  l'outil  DPU  est important  pour  la mise  en œuvre  du projet
d'aménagement  et le développement  durable  du PLU.

Le  conseil  municipal,

Vu  la délibération  en date  du  08 juillet  1987  instituant  le droit  de préemption  urbain  au
bénéfice  de la commune

Vu  la délibération  en date  du  04 décembre  2006  approuvant  le PLU
VuIecodedel'urbanismeetnotamment  lesarticlesL.210-1,L.211-1,R.2l1-2etR.211-3

Après  en avoir  délibéré,

Décide  à l'unanimitél'application  du droit  de préemption  urbain  au profit  de la cornmune  sur les
parcelles  classées  en zone  urbaines  ([ï)  ou  à zones  urbaniser  (AU)  au PLU  approuvé
le 04 décembre  2006.

La  présente  délibération  deviendra  exécutoire  après  les mesures  de publicité  suivantes

affichage  en mairie  pendant  1 mois

mention  dans  2 journaux  diffusés  dans  le département

De  plus,  une  copie  de la présente  délibération  sera adressée  aux  organismes  et services
mentionnés  à l'article  R.211-3  du code  de l'urbanisme,  à savoir,   --

au directeur  départemental  des services  fiscaux
au conseil  supérieur  du notariat

à la chambre  départementale  des notaires

Le  barreau  du tribunal  de grande  instance

Le  greffe  du tribunal  de grande  instance.

Ainsi  fait  et délibéré  ce jour,  mois  et an que dessus.
Ont  signé  au registre  tous  les membres  présents.

Pour  extrait  certifié  conforme. Le  Maire








